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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES APPALACHES 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JACQUES-DE-LEEDS 

Municipalité de Saint-Jacques de Leeds, le 10 août 2026 a lieu à la salle de l’Espace 

415 la séance ordinaire de notre conseil à 19h00. 

    

Sont présents: Est / sont absents: 

Christian Gauthier 
Célina Denis 
Steeve Chabot 
Jessica Bisson 
Gessé Poirier-Dulac 

André Gagnon 

Formant quorum sous la présidence de madame Valérie Fournier, mairesse. Sont 

également présents : M. Alexandre Caron, M.ATDR, directeur général et greffier-

trésorier intérim et M. Éric Guay, responsable des travaux publics. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Après vérification du quorum, madame la mairesse déclare la séance ouverte. 

 

144-08-26  2 - LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Proposé par Christian Gauthier et appuyé par Célina Denis et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents que l’ordre du jour soit accepté en laissant le varia ouvert. 

 1 - OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 2 - LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

  3.1 - Séance ordinaire du 6 Juillet 2026 

 4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

 5 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

  5.1 - Adoption des comptes du mois 

  5.2 - Correspondance 

  

5.3 - Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 
emprunt par obligations au montant de 5 185 000 $ qui sera réalisé le 
4 septembre 2026 

  

5.4 - Défense de l'intégrité de la gestion de l'offre dans le contexte de 
l'ACEUM 

  5.5 - Embauche responsable de l'entretien des bâtiments municipaux 

  

5.6 - Démission au poste de Responsable de l'entretien ménager des 
bâtiments municipaux 

  5.7 - Création d'un nouveau poste: Responsable à la vie communautaire 

  5.8 - Dossier M. Kévin Pomerleau 

  

5.9 - Prolongement de l'entente avec la Garderie Lionceau inc. pour la 
réservation des salles municipales 

  5.10 - Achat TPV pour la municipalité 

  5.11 - Achat module Télé taxation (SIPC) 

 6 - LÉGISLATION 
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6.1 - Adoption du second projet du règlement 419 modifiant le règlement 
de zonage 175 

  

6.2 - Avis de motion et dépôt du projet de règlement 420, abrogeant le 
règlement 409, décrétant les modalités d'exercice du droit de 
préemption de la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds 

 7 - TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT ET VOIRIE 

  7.1 - Rapport du responsable des travaux publics 

 8 - HYGIÈNE DU MILEU 

  8.1 - Remplacement de la pompe du poste PP1 

 9 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

 10 - VARIA 

  10.1 - Résolution de droit de préemption 

  10.2 - Remerciements des bénévoles du tournoi de dek hockey 

 11 - PROCHAINE SÉANCE DU CONSEIL 

 12 - CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

145-08-26  3.1 - Séance ordinaire du 6 Juillet 2026 

ATTENDU QUE tous les membres de ce conseil ont reçu une copie du procès-
verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2026 au moins 72 heures avant la tenue 
des présentes ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Steeve Chabot et appuyé par Gessé 
Poirier-Dulac et résolu à l’unanimité des conseillers présents que lesdites minutes 
soient acceptées et signées.  

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Mme Valérie Fournier invite les citoyens à la période de questions.  

  5 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

146-08-26  5.1 - Adoption des comptes du mois 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Jacques de Leeds doit payer 
mensuellement l’ensemble des factures reçues, et qu’elle dispose de l'argent 
nécessaire à l’acquittement de ces factures ; 

ATTENDU QUE tous les membres de ce conseil ont reçu une copie des comptes 
du mois au moins 72 heures avant la tenue des présentes ; 

ATTENDU QU’une liste des comptes du mois, reçus après l’envoi, a été remise, 
séance tenante, à tous les membres de ce conseil ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jessica Bisson et appuyé par Gessé 
Poirier-Dulac et résolu à l’unanimité des conseillers présents ; 

D’ENTÉRINER le paiement des comptes reçus en Juillet 2026, incluant les salaires 
versés pour le mois, pour un montant total de 44 211.90 $. 

QUE les comptes du mois soient acceptés et payés. 

QUE la liste descriptive des comptes à payer est déposée aux archives de la 
Municipalité pour conservation et consultation. 
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QU’un montant de 113 260.57$ est déboursé à même le fonds général. 
 
Documents relatifs au point 
 
2026-08-07 liste finale des comptes payables séance août 

  5.2 - Correspondance 

Le conseil municipal prend acte ...  

147-08-26  5.3 - Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 
emprunt par obligations au montant de 5 185 000 $ qui sera réalisé le 4 
septembre 2026 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, laMunicipalité de Saint-Jacques-de-
Leeds souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par 
échéance,pour un montant total de 5 185 000 $ qui sera réalisé le 4 septembre 
2026, réparti comme suit : 

 
Règlements d'emprunts # 

 
Pour un montant de $ 

 
286 

 
470 600 $ 

 
302 

 
2 436 400 $ 

 
286 

 
2 278 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 286 et 302, la 
Municipalité de Saint-Jacques-de-Leeds souhaite émettre pour un terme plus court 
que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Il est proposé par Steeve Chabot, appuyé par Christian Gauthier et résolu 
unanimement 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 
financés par obligations, conformément à ce qui suit : 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 4 
septembre 2026; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 4 mars et le 4 
septembre de chaque année; 

 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la 
Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 
 
  
 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 
effectuer à l'égard de ses adhérents; 
 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
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\« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises\»; 
 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 
 
C.D. DE LA REGION DE THETFORD 
 
300 BOUL. FRONTENAC EST 
 
THETFORD-MINES, QC 
 
G6G 7M8 
 
  
 
8. Que les obligations soient signées par le (la) maire et le (la) greffier(ère)-
trésorier(ère) ou trésorier(ère). La Municipalité de Saint-Jacques-de-Leeds, tel que 
permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles 
auront été authentifiées 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2032 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts 
numéros 286 et 302 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour 
un terme de cinq (5) ans (à compter du 4 septembre 2026), au lieu du terme 
prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt; 
 
Documents relatifs au point 
 
147-08-26_résolution emprunt_signé 
31140-16[1] 
31140_16_resolution 

148-08-26  5.4 - Défense de l'intégrité de la gestion de l'offre dans le contexte de 
l'ACEUM 

ATTENDU QUE le secteur laitier constitue un pilier économique et social essentiel 
pour l'occupation du territoire, le maintien du tissu social régional et de la sécurité 
alimentaire de la population canadienne; 

ATTENDU QUE les plus récents accord internationaux ratifiés par le Canada ont 
déjà entrainé la cession de parts importantes du marché canadien, imposé de 
nouvelles obligations aux producteurs et fragilisé la stabilité de la gestion de l'offre, 
pilier fondamental de la production laitière canadienne; 

ATTENDU QUE toute concession additionnelle dans le cadre de la révision de 
l'Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM) pourrait avoir des impacts 
économiques et sociaux significatifs sur les producteurs laitiers et les communautés 
locales; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme. Jessica Bisson 

 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

QUE: 
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1. Le conseil municipal exprime son soutien ferme à la préservation intégrale de la 
gestion de l'offre au Canada, et ce, dans toutes les discussions entourant l'ACEUM 
ou tout futur accord commercial. 

2. Le conseil demande au gouvernement du Canada de ne faire aucune concession 
qui pourrait compromettre la stabilité du secteur laitier, l'emploi local et la sécurité 
alimentaire. 

3. Le conseil encourage le gouvernement du Canada à consulter les producteurs 
laitiers dans toutes les décisions ayant un impact sur le secteur, afin de garantir que 
leurs intérêts sont dûment pris en compte. 

4. Une copie de la présente résolution soit transmise au: 

- Ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire du Canada 

- Ministre responsable du Commerce Canada-États-Unis, des Affaires 
intergouvernementales et de l'Unité de l'Économie canadienne 

- Bureau du Premier Ministre du Canada 

- Présidente du Caucus rural 

- Députés fédéraux de la région de Chaudière-Appalaches.  

149-08-26  5.5 - Embauche responsable de l'entretien des bâtiments municipaux 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit assurer l’entretien adéquat de ses bâtiments 
municipaux; 
 
ATTENDU QUE Kévin Michel possède les compétences requises pour occuper le 
poste; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds embauche Kévin 
Michel à titre de responsable de l’entretien des bâtiments municipaux, selon les 
conditions convenues avec la Municipalité; 
 
IL EST RÉSOLU QUE Alexandre Caron soit autorisé à signer, pour et au nom de 
la Municipalité, le contrat d’emploi de Kévin Michel. 
 
Proposé par Célina Denis, appuyé par Steeve Chabot et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
Contrat_Travail_Kevin_Michel_responsable d'entretien des bâtiments municipaux 

150-08-26  5.6 - Démission au poste de Responsable de l'entretien ménager des 
bâtiments municipaux 

 
ATTENDU QUE Mélodie Bujold a remis sa démission de son poste de 
responsable de l’entretien des bâtiments municipaux; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal prend acte de cette démission, laquelle prend 
effet le 20 juin 2026; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds accepte la 
démission de Mélodie Bujold de son poste de responsable de l’entretien des 
bâtiments municipaux, à compter du 20 juin 2026; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à 
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effectuer les suivis administratifs requis. 
 
Proposé par Gessé Poirier-Dulac, appuyé par Célina Denis et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée.  

151-08-26  5.7 - Création d'un nouveau poste: Responsable à la vie communautaire 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite regrouper les fonctions liées aux 
communications et aux loisirs; 
 
ATTENDU QUE cette réorganisation vise à assurer une meilleure coordination de 
la vie communautaire; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds crée le poste de 
« Responsable à la vie communautaire », lequel regroupe les fonctions liées aux 
postes de responsable des communications et de responsable des loisirs; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à 
prendre les mesures nécessaires pour donner suite à la présente résolution, sous 
réserve de la disponibilité des crédits budgétaires. 
 
Proposé par Jessica Bisson, appuyé par Célina Denis et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
OFFRED~1 

152-08-26  5.8 - Dossier M. Kévin Pomerleau 

 
ATTENDU QUE M. Kévin Pomerleau a engagé des frais d’avocat dans le cadre du 
dossier touchant les services incendies; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge approprié de rembourser ces frais, sous 
réserve de leur admissibilité et de la présentation des pièces justificatives; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité rembourse à M. Kévin Pomerleau les frais 
d’avocat admissibles engagés dans le cadre de ce dossier, jusqu’à concurrence de 
4 598,10 $, taxes incluses, sur présentation des factures, preuves de paiement et 
renonciations de plainte à la CNESST; 
 
IL EST RÉSOLU QUE ce remboursement ne constitue aucune admission de 
responsabilité de la part de la Municipalité et qu’il soit effectué sous réserve de la 
disponibilité des crédits budgétaires; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier intérim soit autorisé 
à effectuer le paiement conformément à la présente résolution. 
 
Proposé par Gessé Poirier-Dulac, appuyé par Steeve Chabot et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
2026-07-22 Etat de compte Kevin Pomerleau 
Frais d'avocat - Kévin Pomerleau 
Lettre fermeture - employeur 
Retrait de plainte_SQ 
RE_ Confirmation de paiement de facture d'avocat - M. Kévin Pomerleau 
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153-08-26  5.9 - Prolongement de l'entente avec la Garderie Lionceau inc. pour la 
réservation des salles municipales 

 
ATTENDU QUE la Garderie Lionceau souhaite utiliser certaines salles municipales 
dans le cadre de ses activités; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite soutenir les services offerts aux familles 
de la communauté; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité autorise la Garderie Lionceau à réserver 
gratuitement les salles municipales, selon les modalités prévues dans une entente 
à intervenir entre les parties; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, l’entente avec la Garderie Lionceau ainsi 
que tout document nécessaire à sa mise en œuvre. 
 
Proposé par Jessica Bisson, appuyé par Célina Denis et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
Lettre entente de partenariat municipalité 

154-08-26  5.10 - Achat TPV pour la municipalité 

 
ATTENDU QUE le retrait du guichet automatique réduit les options de paiement 
disponibles pour les citoyens; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite diversifier les modes de paiement offerts 
à sa population; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité autorise l’achat ponctuel d’un terminal de 
point de vente, au coût maximal de 900 $, taxes incluses; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier intérim soit autorisé 
à procéder à l’achat et à effectuer les démarches nécessaires à sa mise en 
service. 
 
Proposé par Steeve Chabot, appuyé par Gessé Poirier-Dulac et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée.  

155-08-26  5.11 - Achat module Télé taxation (SIPC) 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite mettre en place un service de 
télétransmission des données de taxation afin de faciliter les paiements et les 
retraits directs; 
 
ATTENDU QUE PG Solutions a présenté une offre de services comprenant 
l’acquisition de la licence au coût de 656,00$, les services professionnels de mise 
en service et de formation au coût de 787,00$, pour un coût initial total de 1 443,00 
$, taxes applicables en sus; 
 
ATTENDU QUE le coût récurrent annuel du programme CESA est de 196 $, taxes 
applicables en sus; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds autorise l’achat 
et la mise en service du module de télétransmission – taxation auprès de PG 
Solutions, selon les modalités prévues dans l’offre de services; 
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IL EST RÉSOLU QUE le directeur général par intérim, Alexandre Caron, soit 
autorisé à signer l’offre de services et tout document requis afin de donner suite à 
la présente résolution; 
 
IL EST RÉSOLU QUE les dépenses initiales de 1 443,00$ ainsi que les frais 
récurrents annuels de 196,00$ plus les taxes applicables, soient autorisés, sous 
réserve de la disponibilité des crédits budgétaires. 
 
Proposé par Gessé Poirer-Dulac, appuyé par Steeve Chabot et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
Tele Taxation-Municipalité de Saint-Jacques-de-Leeds (2) 

  6 - LÉGISLATION 
 

156-08-26  6.1 - Adoption du second projet du règlement 419 modifiant le règlement de 
zonage 175 

ATTENDU QUE lors de la séance ordinaire du 6 Juillet 2026, en vertu de l'article 
445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.), un avis de motion a été donné et un 
premier projet de règlement a été déposé au Conseil municipal de la Municipalité 
de Saint-Jacques-de-Leeds avec dispense de lecture et une consultation 
publique s'est tenu le 10 Août 2026. 

ATTENDU QUE le règlement contient des dispositions susceptibles 
d'approbation référendaire; 

Pour ces motifs, 

IL EST PROPOSÉ PAR Jessica Bisson et appuyé par Christian Gauthier, 

QUE le second projet de règlement numéro 419, modifiant le règlement de 
zonage numéro 175 soit adopté; 

QUE le greffier-trésorier soit autorisé à publier l'avis public annonçant la 
possibilité de faire une demande d'approbation référendaire, conformément à 
l'article 132 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 
 
Documents relatifs au point 
 
Premier projet règlement zzz-Modification zonage 

157-08-26  6.2 - Avis de motion et dépôt du projet de règlement 420, abrogeant le 
règlement 409, décrétant les modalités d'exercice du droit de 
préemption de la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Jacques de Leeds juge opportun de 
mieux encadrer l’exercice du droit de préemption, prévu aux articles 1104.1.1 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, ch. C-27.1), sur son territoire afin d’assurer la 
planification de son développement, la protection des intérêts municipaux et la 
possibilité d’acquérir prioritairement certains immeubles à des fins publiques; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement no. 420, qui abroge le règlement 409, 
décrétant les modalités d’exercice du droit de préemption de la municipalité de 
Saint-Jacques de Leeds a été rédigé et déposé à cette fin; 
 
ATTENDU QUE l’article 445 du Code municipal du Québec exige qu’un avis de 
motion soit donné préalablement à l’adoption d’un règlement municipal, et que le 
projet de règlement soit présenté lors d’une séance du conseil; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu copie du projet de règlement no. 
420 dans les délais requis et déclarent en avoir pris connaissance; 
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QU’un avis de motion soit donné par Jessica Bisson à l’effet qu’il sera présenté, 
lors d’une séance ultérieure du conseil, un règlement portant le numéro 420 et 
intitulé « Règlement décrétant les modalités d’exercice du droit de préemption de 
la municipalité de Saint-Jacques de Leeds »; 
 
QUE le projet de règlement no. 420, tel que déposé et présenté ce jour, soit 
officiellement déposé aux membres du conseil, conformément aux dispositions 
légales applicables. 
 
Documents relatifs au point 
 
Règlement 420; Règlement droit préemption 

  7 - TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT ET VOIRIE 
 

  7.1 - Rapport du responsable des travaux publics 

Mme Valérie Fournier invite le responsable des travaux publics à présenter son 
rapport mensuel.  

  8 - HYGIÈNE DU MILEU 
 

158-08-26  8.1 - Remplacement de la pompe du poste PP1 

 
ATTENDU QUE la pompe du poste PP1 doit être remplacée afin d’assurer le bon 
fonctionnement des infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QUE Xylem, fournisseur de la pompe de marque Flygt, a présenté une 
offre au montant de 17 409,33 $, incluant le transport et les autres frais 
applicables, taxes en sus; 
 
IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Jacques de Leeds autorise l’achat 
et le remplacement de la pompe Flygt du poste PP1 auprès de Xylem, au coût de 
17 409,33 $, plus les taxes applicables; 
 
IL EST RÉSOLU QUE le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à 
effectuer les démarches nécessaires afin de donner suite à la présente résolution, 
sous réserve de la disponibilité des crédits budgétaires. 
 
Proposé par Steeve Chabot, appuyé par Célina Denis et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents : 
 
Que la présente résolution soit adoptée. 
 
Documents relatifs au point 
 
25-22-0174_5 Remplacement 3102 

  9 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Mme Valérie Fournier invite les citoyens à la deuxième période de questions.  

  10 - VARIA 
 

159-08-26  10.1 - Résolution de droit de préemption 

 
ATTENTU QUE le Code municipal du Québec (R.L.R.Q.,c. C-27.1) permet à une 
municipalité d’exercer, conformément aux articles 1104.1 et suivants, un droit de 
préemption sur certains immeubles situés sur son territoire ; 
 
ATTENDU QUE l’adoption du droit de préemption vise à offrir à la municipalité un 
moyen d’intervenir de façon stratégique pour notamment favoriser le 
développement harmonieux du territoire, la réalisation de projets à des fins 
municipales, la création de logements, la préservation d’espaces publics, la 
protection du patrimoine ou tout autre objectif d’intérêt public ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité juge opportun et pertinent d’utiliser cet outil légal 
afin d’assurer la poursuite de ses objectifs collectifs et la vitalité de son territoire ; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite encadrer l’exercice du droit de 
préemption conformément à la réglementation municipale adoptée à cet effet ; 
 
POUR CES MOTIFS il est proposé par Gessé Poirier-Dulac et résolu 
 
QUE la direction générale puisse être accompagné des avocats de la Municipalité 
afin qu’elle soit accompagnée dans la rédaction des documents requis, à leur 
signification et ensuite à leur publication au registre foncier, le tout conformément 
au règlement cadre adopté par la Municipalité. 
 
QUE la présente résolution prenne effet à compter de la date d’adoption ou de 
l’entrée en vigueur du règlement encadrant l’exercice du droit de préemption. 
 
QUE la liste des adresses suivantes soient visées par l’exercice du droit de 
préemption :  
 
  

Cadastre Adresse Civique 

Lot 5089245 
625 Rue Principale, Saint-Jacques 

de Leeds, Québec, G0N 1J0 

Lot 5105366 
620 Rue Principale, Saint-Jacques 

de Leeds, Québec, G0N 1J0 
 

  10.2 - Remerciements des bénévoles du tournoi de dek hockey 
 

  11 - PROCHAINE SÉANCE DU CONSEIL 

 
Le Mardi le 8 septembre 2026 à 19h  

160-08-26  12 - CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

ATTENDU QUE tous les sujets inscrits à l’ordre du jour de la présente séance ont 
été dûment traités; 

ATTENDU QUE plus aucun point ne reste à discuter ; 

Proposé par Jessica Bisson et appuyé par Célina Denis et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents ; 

QUE la séance soit déclarée levée ; 

QUE la clôture de la séance soit prononcée à 19h43 par la présidente de 
l’assemblée, Mme Valérie Fournier. 

 
________________________           ______________________________ 
Valérie Fournier, mairesse                  Alexandre Caron, M.ATDR, directeur général 
                                                           et greffier-trésorier intérim 

CERTIFICATION DE SIGNATURE 

Je, soussignée, certifie par la présente que les signatures apposées ci-haut 
prévalent pour toutes les résolutions et annotations comprises dans ce procès-
verbal. 

 
___________________________ 
Valérie Fournier, mairesse 
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CERTIFICATION DE CRÉDITS 

Je, soussigné, certifie que la municipalité de Saint-Jacques de Leeds dispose des 
crédits suffisants pour l’autorisation des dépenses incluses dans ce procès-verbal. 

 
_______________________________ 
Alexandre Caron, M.ATDR 
Directeur général et greffier-trésorier intérim  

 


